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Introduction

Le projet de ce livre a pris corps au cours de l’été 2007, à quelques mois de la double commémoration du quarantième anniversaire de la mort de Léon Mba et de l’accession à la présidence de la République gabonaise d’Albert-Bernard Bongo, les deux événements reliés par l’inauguration du mémorial Léon Mba à Libreville. Jamais sans doute on n’avait vu, dans l’Afrique contemporaine, un régime bénéficier d’une telle longévité et s’en glorifier dans une célébration fastueuse et chargée d’intensité. Depuis l’effondrement du colonialisme, rares sont les « pères de l’indépendance » que leurs successeurs immédiats ont honorés de la manière dont Omar Bongo Ondimba honorait Léon Mba. Commémoration et célébration se trouvaient ainsi intimement mêlées.

Paradoxe : tel est le maître mot pour évoquer le Gabon contemporain. Un État aux frontières fixées tardivement, mais qui a su rapidement prendre en charge la totalité de son territoire. Une économie fondée, depuis la traite, la « troque » et la colonisation, sur la même logique « extractive », voire prédatrice, mais qui a fini par connaître une croissance record. Une indiscutable prospérité, génératrice de mythes positifs et de comparaisons flatteuses avec les émirats pétroliers, mais dont la fragilité n’a cessé d’apparaître au rythme des fluctuations de l’économie mondiale. Un pays d’immigration, aussi bien africaine qu’européenne, principalement française, dans une Afrique globalement perçue, à tort ou à raison, comme terre d’émigration. Une société ouverte, prompte à accueillir et à « assimiler » les étrangers, affectueusement appelés « Gabonais d’adoption », mais également exposée à des
poussées de fièvre xénophobe. Des performances économiques, sociales et culturelles réelles, mais aussi des images sans cesse négatives diffusées par des observateurs étrangers. Une ouverture internationale précoce à une pluralité de partenaires, qui n’empêche pas que sa politique étrangère soit systématiquement ramenée à ses relations avec l’ancienne puissance coloniale, la France. On pourrait multiplier à l’envi ces faits et ces représentations antithétiques ; il faut évidemment s’en affranchir pour saisir les dynamiques, les processus, les accomplissements et les défaillances d’un État, d’une nation et d’une société en train de se construire.

On a choisi ici d’explorer le terrain de la diplomatie et de la politique étrangère parce que c’est l’un des moins connus et l’un des plus soumis à des simplifications abusives, mais constituées en évidences et presque unanimement admises non seulement dans les médias, mais aussi parmi les observateurs politiques et même chez les intellectuels. Ajoutons que depuis l’effondrement de l’apartheid et les recompositions internes, régionales et continentales de l’ordre politique en Afrique, parler de « diplomatie » et de « politique étrangère  » des États africains à l’échelle de l’Afrique n’est plus absurde.

Dans l’espace francophone, les évidences évoquées ci-dessus reviennent toujours à un présupposé profondément ancré, selon lequel la « politique africaine » de la France contient entièrement la « politique étrangère » des États issus de la colonisation française. Ce présupposé s’appuie sur les fameux accords de coopération signés au moment des indépendances et considérés comme ayant donné à la France le contrôle de la politique étrangère de ses anciennes possessions coloniales aussi bien dans la conduite de leurs affaires à l’échelle du monde et des organisations internationales que dans leurs relations entre elles et avec les autres États africains. Les États africains seraient, par nature ou en raison de leur histoire, différents des autres États dont Raymond Aron disait naguère que « les unités politiques, fières de leur indépendance, jalouses de leur capacité de prendre seules de grandes décisions, sont rivales par le fait même qu’elles sont autonomes : chacune ne peut, en dernière analyse, compter
que sur elle-même1 ». De la même manière, les hommes d’État africains, enfermés dans les contraintes de la survie politique et dans les logiques à court terme de l’enrichissement personnel, auraient négligé de se positionner comme « acteurs » sur la scène internationale. De telles affirmations ignorent, méconnaissent ou mésestiment les acquis les mieux établis des sciences sociales en Afrique : aujourd’hui comme hier, les sociétés africaines ne cessent de se produire, de s’inventer, de se prendre en charge et d’assurer la « présence africaine » dans le monde. Le terrain de la diplomatie, de la politique étrangère et internationale des États africains a été, de fait, relativement peu étudié ; et les généralisations et considérations théoriques liées à des problématiques telles que celles du « néocolonialisme » ou de la « mondialisation » l’emportent nettement sur les travaux exploitant des faits précis et étayés.

Juristes et politologues ont pourtant bien marqué certains points. L’essentiel ici est, à l’opposé des thèses qui s’interrogent sur l’existence d’« États » en Afrique, la reconnaissance de ces États comme acteurs sur la scène internationale : « À partir du moment où des États naissent (ou renaissent) comme conséquence de l’action menée par les mouvements de libération, soutenus par certains États et par différentes organisations, y compris les organisations internationales (SDN et ONU notamment), il est naturel qu’ils s’efforcent d’affirmer avec vigueur leur souveraineté, qui leur confère un droit à participer à la vie internationale. Au moment où une partie de la doctrine part en guerre contre l’idée même de souveraineté, les États africains affirment au contraire avec force la souveraineté conquise ou reconquise et prennent des distances par rapport à l’idée d’une prétendue communauté internationale, qui impliquerait que l’État devrait être ravalé au rang d’élément secondaire de la société internationale2. »

Il faut donc, selon l’heureuse formule de Luc Sindjoun, « prendre l’État au sérieux ». De la même manière, il faut aussi
rendre à « l’homme d’État » africain la part qui lui revient dans les différents rôles qu’il est amené à jouer. Ces rôles varient considérablement, selon les témoignages de certains hommes d’État et selon les observateurs les mieux avisés3 : la définition et l’explicitation de « l’intérêt national » ; les relations réciproques qu’il peut entretenir avec les « forces profondes » de la société, celles qui échappent entièrement à son contrôle et au contrôle de l’État (comme les données géographiques et les données démographiques), celles qui peuvent chercher à l’instrumentaliser (en particulier les forces économiques et financières), celles qui résultent des sentiments populaires plus ou moins difficiles à contrôler (sentiment nationaliste, expressions plus ou moins spontanées de « nationalisme », désir de paix, sentiments religieux…). Il faut ici regretter que, au Gabon comme dans le reste de l’Afrique, les hommes d’État soient si peu nombreux à écrire leurs mémoires et à mettre leurs éventuels papiers privés à la disposition des chercheurs. Les méthodes éprouvées de la diplomatie africaine, en particulier les sommets des chefs d’État et de gouvernement à huis clos, interdisent aux chercheurs l’accès aux débats, aux prises de position et à l’influence des différents acteurs. C’est devenu encore plus vrai avec la multiplication des « sommets de crise » dans lesquels, précisément, le Gabon a joué, avec constance, un rôle de premier plan. Et c’est peu de dire que les nouveaux moyens de communication, en particulier l’usage, au sommet des États, du téléphone fixe ou mobile et du courrier électronique, dont les contenus ne sont presque jamais archivés, ne facilitent pas les choses. Il a fallu contourner ces difficultés pour produire le tableau le plus complet et le plus précis possible de la diplomatie et de la politique étrangère du Gabon au cours des quatre dernières décennies. Tout au long de cette période, des contacts réguliers, systématiques et approfondis avec les décideurs politiques et les acteurs de la « société civile » au Gabon comme dans les autres pays
d’Afrique centrale et dans plusieurs États d’autres régions m’ont fourni des matériaux abondants. J’ai mené en outre des entretiens spécifiques, très féconds, avec des personnalités gabonaises, françaises et d’autres pays africains. La presse a, bien entendu, été abondamment mise à profit, en particulier le quotidien gabonais L’Union (Libreville) et l’hebdomadaire africain Jeune Afrique (Paris) que j’ai consultés de manière exhaustive et qui se sont révélés d’une grande richesse. D’autres titres ont été consultés ponctuellement et sont cités en lieu opportun.

L’abondance et la qualité des matériaux ainsi recueillis permettent de reconstituer nombre d’« événements ». Ceux-ci, à leur tour, confirment, comme il fallait s’y attendre, l’existence d’une politique étrangère et d’une diplomatie gabonaises qui ont progressivement pris forme, sous l’impulsion du président Omar Bongo Ondimba, et dont l’axe majeur s’est clairement centré sur l’Afrique, sur la résolution des conflits internes aux États africains ou opposant des États africains, sur le pari d’une pacification du continent considérée comme la condition nécessaire de son avancée dans les domaines économique, social, culturel et intellectuel et comme le point de départ d’une présence digne de ce nom dans les affaires du monde. Telle est, du moins, la conclusion à laquelle on est parvenu dans ce livre.

Le Gabon fait figure, dans le contexte africain, d’un de ces « pays à part », dont le profil ne correspond pas tout à fait à l’« air de famille » et pas seulement en raison des paradoxes dont il a été fait état. Voici un pays de petite taille et connu, sur la très longue durée, pour son « sous-peuplement », un double handicap compensé, à partir de son accession à la souveraineté internationale, par une très forte croissance économique qui apparaît à la fois comme une force, en raison des ressources qu’elle met à la disposition de l’État, et comme une faiblesse, à cause des convoitises qu’elle suscite. Dans une Afrique tailladée par les ambitions rivales des colonisateurs, la formation de son territoire s’inscrit dans une chronologie propre, qui commence bien en amont de la course au clocher des Européens en Afrique pour se terminer seulement au crépuscule de la colonisation, circonstances aux
effets psychologiques profonds et durables. Poussée juridiquement hors du Gabon, la France s’est empressée d’y revenir à la fois furtivement, par d’obscurs « accords de coopération », et ostensiblement, par une présence économique et militaire qui continuait de s’afficher alors même que son emprise ne cessait de se restreindre. Comme partout, l’État gabonais eut à se positionner par rapport à l’ancienne puissance coloniale comme par rapport à ses voisins. Ce positionnement n’a commencé à prendre forme qu’après les secousses qui ont caractérisé, dans presque toute l’Afrique, les premières années de l’indépendance. Il est aussi lié à la montée au pouvoir d’un jeune homme d’État, Albert-Bernard Bongo, à qui son histoire particulière, sa formation, sa personnalité, ses croyances et ses convictions et, en même temps, les multiples héritages de l’histoire gabonaise vont imposer le choix durable, jusqu’à ce jour, d’une politique étrangère fondée sur l’impératif de la paix. C’est dire aussi que le frileux tropisme franco-africain des premières années de l’indépendance a dû céder la place à un bouillonnement d’initiatives tous azimuts habilement articulées sur le primat de la paix en Afrique.

C’est dans les détails de la chronologie qu’il faut suivre ces infléchissements qui finissent par dessiner de véritables ruptures. Le président Bongo se trouva doté de pouvoirs immenses par la Constitution, à l’intérieur d’un État dont la force et l’autoritarisme, hérités de la colonisation, furent légitimés, comme dans le reste de l’Afrique, par le double impératif, cher aux dirigeants de l’époque, de la construction de la nation et du développement économique. Il lui suffit d’une dizaine d’années à peine pour, au-delà des mots, rompre avec l’héritage de son prédécesseur, le « père de l’indépendance » Léon Mba, et imposer, en incorporant des personnalités nouvelles dans l’espace du pouvoir, son style propre fondé sur la continuité entre la concorde à l’intérieur et la pacification à l’extérieur du pays. Du face-à-face franco-africain et eurafricain à l’ouverture mondiale (ONU, OPEP, Amériques et États d’Extrême-Orient, Chine communiste en tête), le basculement est visible dès la fin des années 1970, qui donne plus de force et plus de visibilité à d’innombrables initiatives diplomatiques en Afrique même. Promotion de l’intégration continentale et
régionale, liquidation des conflits armés, parrainage de réconciliations nationales : le président gabonais est devenu un véritable architecte de la paix.

C’est, assurément, un autre Gabon qui se donne ainsi à voir. Mais la leçon vaut au-delà du Gabon. Car, en même temps, apparaît réalisable l’agenda intellectuel qui s’impose désormais à tous ceux qui se montrent soucieux de comprendre et de faire l’Afrique actuelle.

De même qu’il a fallu tordre le cou à l’histoire coloniale des États européens, présentée abusivement comme étant aussi l’histoire de l’Afrique, de même il est urgent aujourd’hui de tordre le cou aux diverses théories qui ne voient l’Afrique que comme le prolongement, le réceptacle, le terrain de manœuvre d’autres continents, dont les Africains ne seraient que les spectateurs passifs.

À ce stade, il me faut remercier tous ceux qui m’ont aidé, de quelque manière, dans la réalisation de cet ouvrage. Je pense d’abord aux personnalités gabonaises, africaines et françaises, qui m’ont fait partager leur connaissance du Gabon et du président Omar Bongo Ondimba. Je ne dirai jamais assez tout ce que je dois à Mme Liliane Massala, directrice adjointe du cabinet du chef de l’État gabonais en charge des Affaires africaines qui, entre autres, a su faire ouvrir toutes les portes nécessaires à mes enquêtes. L’amitié chaleureuse et les encouragements complices d’Alain Fazili Bula, à Libreville comme à Paris, m’ont été d’un précieux secours. Ma collaboratrice Elisabetta Maino a apporté, dans la mise au point définitive du texte, ses légendaires qualités d’exhaustivité et de rigueur. J’ai enfin trouvé, au sein de la Fondation Raponda-Walker, animée à Libreville par le professeur Guy Rossatanga-Rignault, une équipe d’intellectuels et un lieu de discussion où j’ai beaucoup appris des écritures, des lectures et des débats gabonais sur les transformations, les aspirations et les perspectives de leur propre société.

Naturellement, la démarche, les hypothèses, les interprétations et les conclusions développées dans ce livre sont entièrement miennes.

 


Kinshasa-Paris, décembre 2007-mars 2009.






1

Le Gabon, de l’AEF à l’indépendance

Difficile, sinon impossible, de parler de commencement dans l’itinéraire d’une personnalité politique. Tout au plus peut-on évoquer un contexte, des opportunités, des désirs ressentis, des postures adoptées et des options soupesées, sans qu’aucun déterminisme ne fixe le profil de l’homme d’État ; celui-ci ne se dessine qu’au contact des événements et selon le cheminement parfois sinueux de la décision politique.

Peu d’observateurs des années 1950 et 1960 imaginaient que le Gabon, « cendrillon » de l’Afrique centrale française, serait capable, comme c’est le cas aujourd’hui, de jouer un rôle de premier plan sur la scène africaine et, du coup, de bénéficier d’une visibilité qui n’est pas sans produire des effets sur la scène internationale globale.

Ce contexte, constitué essentiellement de deux dimensions, se réfère à un espace et à un temps. L’espace, c’est celui de l’Afrique centrale française, au sein de laquelle le Gabon a été un acteur de premier plan sur un temps très long. Le temps, c’est celui de l’indépendance, un temps relativement court, concentré dans les années 1950 et 1960. Ces deux dimensions, temporelle et spatiale, bien sûr indissociables, n’engendrent pas un déterminisme absolu. En relations internationales, plus peut-être que dans les autres sphères de son action, l’homme d’État reste souverain et maître du jeu, pour peu qu’il ait l’habileté nécessaire à combiner, dans l’élaboration des stratégies et dans la prise de décision, les pulsions, penchants et injonctions de sa propre personnalité avec « l’intérêt national » et avec l’action
des multiples « forces profondes4 ». Une fois analysé, on verra que le contexte dans lequel il s’est trouvé impliqué n’a pas empêché le président Bongo d’innover à tous les niveaux.

La peur de disparaître

L’évolution territoriale du Gabon au cours de son histoire, avant de parvenir à sa configuration actuelle, rappelle celle des autres États issus de la colonisation française en Afrique occidentale et centrale : tous ont fait partie de ces grands ensembles territoriaux, l’AOF (Afrique Occidentale Française) et l’AEF (Afrique Équatoriale Française), créés par le pouvoir colonial à la fin du XIXe et au début du XXe siècle. Une telle trajectoire le différencie fortement des États nés des colonisations portugaise, espagnole, britannique ou belge, comme ses voisins immédiats ou proches : Angola, Guinée équatoriale, Nigeria, Congo-Kinshasa, sans oublier le Cameroun. La formation du Cameroun provient de l’histoire particulière d’un protectorat allemand devenu, dans le cadre de la Société des Nations et de l’Organisation des Nations unies, un territoire sous tutelle administré par la France.

Mais à l’intérieur de l’AEF, le Gabon a revêtu un profil historique singulier, et connu des situations originales qui en ont fait d’abord un territoire colonial à part, puis un État souverain à part. On ne saurait ici se contenter de l’idée reçue, qui ne prend en compte que les dernières années précédant l’accession à la souveraineté et qui, se limitant à des approximations réconfortantes devenues des lieux communs, assimile le Gabon et la Côte-d’Ivoire, accusés l’un et l’autre d’être également « responsables » de l’éclatement des deux fédérations au moment des indépendances, éclatement préjudiciable à la réalisation de l’unité africaine. Le destin, si l’on peut dire, d’une grande partie de l’Afrique (« l’Afrique francophone » ou « la
Françafrique ») aurait, ainsi, été fixé entre les années 1956 et 1958 d’une manière irrémédiable, pour de longues décennies à venir. Les choses se révèlent en réalité beaucoup plus compliquées.

On pourrait, au contraire, dire que le Gabon a joué, à lui seul, les trois rôles qui ont été ceux du Sénégal, de la Côte-d’Ivoire et de la Haute-Volta (Burkina Faso) en Afrique occidentale. Il a été, en effet, à l’image du Sénégal, la matrice et comme le berceau de l’AEF ; en même temps, comme la Côte-d’Ivoire, il s’en est révélé le territoire le mieux doté en termes de ressources et le plus riche en termes économiques ; or, entre-temps, il a failli, comme la Haute-Volta, être démantelé au profit de ses voisins, plus particulièrement le Moyen-Congo (actuelle République du Congo), et disparaître à jamais de la carte. Mais, entre les commencements relativement anciens du marquage colonial et la fin accélérée de l’emprise étrangère au cours des années 1950 et 1960, que de péripéties et que de rebondissements ! Ce sont ces péripéties et ces rebondissements qui ont façonné la personnalité du Gabon et l’ont orienté vers la voie que les dirigeants de la jeune nation vont opter avec une inébranlable détermination.

Il ne faut pas oublier que le Gabon fut le premier territoire colonisé par la France en Afrique centrale, bien avant le déferlement de l’impérialisme moderne à la fin du XIXe siècle. Ce fait d’histoire est devenu un fait politique et l’élément premier, constamment réactualisé et sans cesse exalté, de la mémoire nationale gabonaise. Alors que, dans la plupart des pays africains de colonisation française, la date officielle de la création des républiques a été le plus souvent adoptée pour des raisons d’opportunité ou pour obéir à des contraintes de calendrier de l’État colonisateur et du jeune État à naître, au Gabon, elle a fait l’objet d’un large débat entre les élus de la future nation, et elle a été choisie dans un vibrant élan consensuel d’autant plus étonnant que le contexte politique gabonais se trouvait à l’époque chargé de vigoureux antagonismes entre les partis politiques. Or, cette date, le 9 février, choisie par l’Assemblée législative dans sa session du 17 juin 1959, n’est pas fortuite. C’est celle de la « signature » au Gabon du premier « traité » international, le traité signé par le « roi Denis »,
Antchoué Kowé Rapontchombo, chef d’une partie de la rive gauche de l’estuaire du Gabon, et le capitaine de vaisseau Édouard Bouët-Willaumez. Par ce texte ambigu, très controversé par la suite, le « roi » déclarait se soumettre à « la protection de la France » et lui céder un petit territoire. Par suite d’autres « traités », l’espace soumis à la souveraineté de la France allait peu à peu s’élargir.

Jusqu’à la fin des années 1870, la « France équatoriale » s’est cantonnée dans ce Gabon essentiellement côtier, qui s’est étendu par annexions successives depuis l’estuaire jusqu’au cap Lopez à Fernan Vaz. Ce Gabon maritime, espace commercial articulé par les nécessités de « la troque », économie primitive fondée sur l’échange irrégulier de marchandises européennes contre des produits de chasse et de cueillette, a été longtemps administré comme une dépendance de Gorée et du Sénégal. Lorsque, à la suite des explorations de Pierre Savorgnan de Brazza, la course des Européens vers l’intérieur du continent s’est mise en branle, on aurait pu imaginer pour le Gabon un destin comparable à celui du Nigeria ou de l’Angola : l’expansion territoriale d’une colonie maritime qui intégrerait des territoires de plus en plus éloignés à l’intérieur du continent. Loin s’en faut. L’expansion française vers le fleuve Congo, puis vers l’Oubangui et, finalement, vers le Tchad s’est faite, au contraire, aux dépens du Gabon.

Du point de vue des symboles, le Gabon y perdit. Vues de France, les figures légendaires de la colonisation basculèrent du côté du Congo : celle de « Makoko », le signataire du fameux traité avec Brazza en 1882, reléguait celle du « roi Denis » et des autres « rois » du Gabon au second plan, tandis que le mythe de Brazza faisait définitivement tomber dans l’oubli jusqu’aux noms des fondateurs français du Gabon moderne, le militaire Bouët-Willaumez ou le missionnaire Jean-Rémy Bessieux. D’autre part, les changements de nom des possessions françaises marginalisèrent le Gabon. En 1881, les Établissements de la Côte-d’Or et du Gabon deviennent les Établissements français du golfe de Guinée, dont le commandant supérieur a sa résidence au Gabon. Mais la France ne va pas tarder à mettre un terme à la compétence du Gabon sur ses possessions de la façade atlantique : celles
de Côte-d’Ivoire (Assinie et Grand Bassam) sont perdues en 1883 et celles du Dahomey (Cotonou et Porto Novo) en 1886. Recentré ainsi sur l’Afrique équatoriale aux dépens de sa large ouverture sur l’Afrique atlantique, le Gabon pouvait devenir le pivot d’une Afrique centrale française en cours de formation. Or, c’est le contraire qui s’est produit. Lorsque Brazza est nommé en 1886 « commissaire général du gouvernement dans le Congo français », il est décidé, en même temps, qu’« il aura, à ce titre, sous son autorité, le lieutenant-gouverneur du Gabon ». Ce renversement de la hiérarchie entre les deux territoires est néanmoins compensé, en partie, par le statut de Libreville, qui reste leur chef-lieu unique. Le coup de grâce est donné en 1891, lorsque le gouvernement français décide que « les possessions françaises du Gabon et du Congo français porteront désormais le nom de Congo français » (décret du 30 avril 1891). Le transfert du chef-lieu de Libreville à Brazzaville fut effectif en 1903. La transformation du « Congo français  » en « Afrique Équatoriale Française », en 1910, ne devait rien changer à une succession de décisions mal ressenties à Libreville. Cette frustration, qui, au début, ne touchait que les administrateurs, les agents de commerce et les missionnaires français, s’est diffusée par la suite dans l’esprit des élites, puis dans celui des classes populaires gabonaises.

Aux frustrations liées aux symboles, il faut ajouter la question des frontières. La transformation du Gabon d’une colonie maritime en une colonie continentale ne s’est pas faite sans mal. Les autorités administratives de Libreville se montrèrent d’abord réticentes à l’égard de cette expansion vers l’intérieur : n’est-ce pas le gouverneur du Gabon qui, en 1883, proposa un partage territorial de pouvoirs avec le commissaire général très peu favorable au Gabon, « ceux du commissaire du gouvernement au-dessus de Ndjolé, et ceux du commandant (du Gabon) Masson au-dessous » ? Les effets de la conférence de Berlin, qui précipita les partages territoriaux entre les puissances européennes, furent particulièrement visibles en Afrique centrale. Les litiges frontaliers entre le Gabon et la Guinée espagnole ne furent réglés qu’en 1900. Avec l’Allemagne, établie au Cameroun et dont les commerçants ne cachaient pas leurs convoitises sur le nord du Gabon, les
négociations furent laborieuses jusqu’à la crise marocaine de 1911. Pour avoir les mains libres au Maroc, la France accepta de céder une partie de l’AEF à sa rivale. Le Gabon se vit ainsi amputé du Woleu-Ntem, soit un territoire de quelque 40 500 km2 et, selon les estimations de l’époque, 162 000 habitants ! Le Woleu-Ntem fut récupéré en 1914, dès les premiers combats africains de la Grande Guerre. Mais l’alerte resta ancrée dans les mémoires d’autant plus que cinquante ans auparavant, au cours des années 1860 et 1870, les administrateurs français du Sénégal, dont la compétence s’étendait jusqu’au Gabon, avaient négocié avec la Grande-Bretagne un projet d’échange entre le Gabon et la Gambie. Ancré dans l’histoire, ce sentiment de précarité a fortifié la conscience nationale gabonaise dans un double réflexe de préservation du territoire national et, aussi, de contribution active à la consolidation politique des États de son environnement immédiat et lointain.

Cela dit, la formation territoriale du Gabon n’a que partiellement résulté de négociations entre puissances coloniales. Paradoxalement, ce fut dans le cadre de l’Afrique centrale française et avec la colonie française du Congo que les incertitudes, les revirements et, avec eux, les polémiques, furent les plus nombreux. Les enjeux étaient multiples. Ils portaient sur les frontières du sud, où le Gabon sortit perdant, et sur les frontières de l’est, où le Haut-Ogooué, détaché du Gabon en 1925, lui a été restitué seulement en 1946, sans que le Congo ait d’ailleurs renoncé à récupérer cette province gabonaise riche à la fois en hommes et en ressources minières – manœuvres qui, on y reviendra, furent déjouées grâce au jeune Bongo.

« La peur de disparaître », dont de nombreux orateurs ont fait état lors de l’inauguration du mémorial Léon Mba et de la célébration du quarantième anniversaire de l’accession du président Omar Bongo Ondimba à la magistrature suprême, n’est donc pas la manifestation d’un fantasme obsessionnel, mais bien l’expression d’une vive sensibilité aux « leçons de l’histoire  » évoquées à cette occasion par des journalistes et intellectuels aussi bien que des acteurs de la société civile et des responsables politiques. De longue date, cette « peur »
se fondait aussi sur l’inquiétude suscitée par le sous-peuplement structurel du pays.

L’économie eut aussi sa part dans la formation de ce sentiment devenu l’un des traits majeurs de l’identité nationale gabonaise. Comme dans la plupart des pays colonisés, ce fut une économie de cycles. Après le cycle de « la troque », fondée sur le ramassage et la cueillette des produits de la forêt, le Gabon est entré dans le cycle forestier dès la fin du XIXe siècle. L’exploitation forestière n’allait prendre son envol qu’à partir des années 1920, parallèlement à la crise et à l’abolition du système des compagnies concessionnaires. Malgré les critiques contre un véritable pillage des ressources, formulées en particulier par les plus hauts responsables de l’administration coloniale, le Gabon est devenu le « pays de l’okoumé ». Or, c’étaient précisément les recettes tirées de l’exploitation forestière qui ont fait du Gabon le premier contributeur, et de loin, au budget fédéral de l’AEF. À ces recettes venait s’ajouter le produit de l’impôt de capitation dont le poids se révélait particulièrement lourd sur le Gabon, la colonie la moins peuplée de la fédération, beaucoup plus que dans les trois autres territoires. Le rôle économique du Gabon dans l’AEF était essentiel, mais sa contribution financière à l’ensemble fédéral ne paraissait pas suffisamment compensée par des retours en termes d’investissements et d’équipements.

La « peur de disparaître » se cristallisa en 1934 lorsque les autorités de Brazzaville, tout en reconnaissant que « [le] territoire du Gabon […] garde un certain particularisme local », projetèrent une réforme administrative accroissant la centralisation au profit de la capitale fédérale, et supprimant l’autonomie administrative des territoires. Cette fois, les commerçants et forestiers ne furent pas les seuls à se mobiliser. On vit, pour la première fois, des « indigènes » se réclamant explicitement de l’identité gabonaise s’adresser directement au président du Conseil de la République française, en passant par-dessus les autorités de Brazzaville. Ils réclamèrent le maintien de l’autonomie dans une lettre « signée par cent un Gabonais » de Lambaréné, la région la plus dynamique de l’époque grâce à l’exploitation forestière. Cette lettre, sans doute la première expression politique écrite du nationalisme
gabonais moderne, contribua à l’abandon du projet de réforme.

Bien après l’indépendance, les discours des officiels gabonais se sont référés aux frustrations de cette époque. Le prouve, entre autres, l’incident survenu à Moanda en octobre 1962, lors de l’inauguration de la mine de manganèse. Alors que Jean Cazagne, son directeur de cabinet, lui avait préparé un discours de circonstance dont une copie avait été donnée à Jacques Foccart, présent lors de la cérémonie, le président Léon Mba lut un tout autre texte, écrit à la hâte dans l’avion et qui s’adressait aux responsables français. « Il leur a reproché de n’avoir pas voulu construire un chemin de fer qui relie le Haut-Ogooué à la mer, au profit d’un téléphérique, le plus long du monde, en direction du Congo […] Il retraça tout ce que nous avons vécu pendant la coloniale où le Gabon était la cendrillon de l’Afrique avec Brazzaville comme chef-lieu. Rien n’était trop beau pour Brazzaville tandis que le Gabon n’avait que des miettes. Les officiers français se regardaient, interloqués5. »


Le panafricanisme : paradoxes et faiblesses

Pour comprendre les choix opérés par les « pères » du Gabon contemporain, il faut articuler ce « particularisme » précoce et puissant avec les caractéristiques du panafricanisme en Afrique centrale. Comparé à la dynamique du panafricanisme dans les autres parties du continent africain, l’élan panafricain se révèle y avoir été à la fois plus tardif, moins volontariste, moins romantique et plus réaliste6.

En Afrique occidentale, c’est au plus tard à partir du milieu du XIXe siècle que, grâce notamment à Africanus Horton, à Edward Wilmot Blyden et à John Ephraim Casely Hayford, se fixent les thèmes et les revendications du panafricanisme, antérieurs aux nationalismes territoriaux sur le
plan chronologique et idéologique. Par la suite, tout au long du XXe siècle, ces nationalismes vont se structurer et s’exprimer, presque partout, en relation directe avec le panafricanisme. En Afrique orientale, l’Éthiopie est devenue, dès le règne du négus Ménélik II (1889-1913), le symbole vivant de la résistance africaine aux impérialismes et le point de ralliement, symbolique et réel, des activistes du panafricanisme, tandis que, plus au sud, les jeunes intellectuels émigrés, comme Jomo Kenyatta en Angleterre, allaient découvrir et adopter cette idéologie dès les années 1930. Quant à l’Afrique du Sud, le sentiment de solidarité du monde noir et la volonté de l’émanciper des dominations étrangères s’y sont développés également à la fin du XIXe siècle, grâce à l’afflux dans cette région du continent de missionnaires noirs américains et grâce, ici encore, aux intellectuels émigrés, parmi lesquels Pixley kaIsaka Seme, l’un des premiers Africains à énoncer la problématique de la « renaissance africaine » dans un discours prononcé à l’université de Columbia en 1906.

Rien de tel en Afrique centrale ; la comparaison avec sa voisine toute proche, l’Afrique occidentale, est instructive à cet égard. Une explication est à chercher dans les caractéristiques différentes des régimes coloniaux, l’Afrique centrale ayant connu, en particulier en AEF et au Congo léopoldien, le régime au plus haut point destructeur des compagnies concessionnaires et, partout, des politiques à la fois paternalistes et très malthusiennes en matière d’éducation des « indigènes », longtemps privés de possibilités d’instruction sur place et de ressources pour émigrer, quand une telle émigration n’était pas, comme au Congo belge, purement et simplement interdite. Une autre explication tient à la géographie politique particulière de l’Afrique centrale, caractérisée d’abord par un émiettement des puissances coloniales (Allemagne, Belgique, Espagne, France, Portugal, Royaume-Uni), alors que la colonisation de l’Afrique occidentale a été essentiellement une affaire franco-britannique. Le poids du Congo belge, véritable « cœur des ténèbres » (Joseph Conrad, 1899), énorme masse d’archaïsme et d’oppression, illustre bien les obstacles opposés par la colonisation à l’essor des idées émancipatrices. L’Angola a, certes, entretenu des relations avec les courants
panafricains parcourant l’espace luso-afro-brésilien : mais ceux-ci semblent s’être peu diffusés hors des élites locales et, visiblement, ont eu très peu de relations avec les autres parties du continent, du moins jusqu’aux années 1950. Les syncrétismes et messianismes religieux, qui ont parfois servi de support aux mouvements panafricanistes, se révèlent ici très anciens, mais aussi très discontinus, quand on pense à la postérité de Kimpa Vita, et très localisés : le kimbanguisme au Congo belge, le tokoïsme en Angola et l’épopée de Karnou en Oubangui-Chari ont peu débordé des frontières des territoires coloniaux. Seul André Grenard Matsoua a conçu, entre les deux guerres mondiales, l’Association amicale des originaires de l’Afrique Équatoriale Française, mouvement à ce point brimé que, malgré la puissance de son message à l’adresse de l’ensemble du monde noir, son influence n’a guère dépassé le cadre territorial du Moyen-Congo et, à l’intérieur de celui-ci, le cadre ethnique restreint du peuple lari.

En réalité, il a fallu attendre les années 1950 pour voir le panafricanisme s’introduire enfin en Afrique centrale. Ce fut seulement à la suite de la Conférence panafricaine des peuples, réunie par Kwame Nkrumah à Accra en décembre 1958, qu’on vit Patrice Lumumba s’ériger en champion du panafricanisme radical en Afrique centrale : mais son aventure balaya cette région à la vitesse d’un météore, sans parvenir à faire souche en dehors du Congo. Non sans paradoxe, c’est de l’AEF qu’est venue une théorisation de l’unité de l’Afrique centrale, sans lien apparent avec les autres courants du panafricanisme, grâce à l’abbé Barthélemy Boganda (1910-1959) et à son disciple Abel Goumba7. Avant de devenir président du Grand Conseil de l’AEF, celui-ci avait eu connaissance des projets de modification des frontières internes de l’ensemble français élaborés par André Bayardelle, successeur du gouverneur général Félix Éboué. Bayardelle avait imaginé une réorganisation
de l’AEF en trois ensembles territoriaux : un « Gabon-Moyen-Congo  » unifié ; un Territoire des hauts pays riverains du fleuve, qui intégrerait à l’Oubangui-Chari le nord du Moyen-Congo et le sud du Tchad ; enfin un Tchad, formé essentiellement de musulmans, regroupés dans un Territoire des terres islamisées du Tchad. Le projet ne vit pas le jour, mais Boganda n’en fut pas moins inquiet devant les perspectives de « balkanisation  » de l’Afrique centrale : « Si l’Oubangui accède isolé à l’indépendance, disait-il, ce sera la catastrophe. » Il fit du Grand Conseil de l’AEF une tribune pour essayer de répandre ses idées. Mais, au sein de cette institution, basée à Brazzaville et qui réunissait les représentants élus des quatre territoires constitutifs de l’AEF, les discussions ne débordaient guère le cadre étroit des questions budgétaires. Aussi voulut-il mettre à profit les débats suscités par le projet de réforme constitutionnelle du général de Gaulle en 1958 pour lancer l’idée ambitieuse d’une Afrique centrale unie : « Profitant de l’occasion unique qui nous est offerte par la Constitution, nous sommes fermement décidés à reconstituer l’ancien Congo français et avec le Tchad créer une République centrafricaine. Telle sera notre première étape. Dans une deuxième étape, nous envisagerons le cas de la rive droite du Congo. La frontière historique et officielle étant le Congo et non l’Oubangui, nous considérons d’ores et déjà cette partie comme appartenant à la République centrafricaine. Dans la troisième étape, nous travaillerons à l’unification des deux Congo. Notre quatrième étape sera la création des États-Unis de l’Afrique latine comprenant la République centrafricaine, le Congo dit belge, le Ruanda-Urundi et le Cameroun8. »

Le projet plut au Moyen-Congo, où le Mouvement socialiste africain de Jacques Opangault constituait l’une des principales forces politiques. Celui-ci pressa Boganda d’accélérer la marche : « Président Boganda, vous représentez l’AEF, prenez vos responsabilités, effacez de la carte l’Oubangui, comme nous effacerons le Moyen-Congo, invitez le Gabon et
le Tchad à nous suivre. » Mais, au Gabon, où Léon Mba redoutait également l’accession à la souveraineté internationale d’un petit État, l’accueil fut négatif. En voulant supprimer les quatre territoires de l’AEF pour les remplacer par des départements, subdivisés en communes urbaines et en collectivités rurales, le projet bogandien brisait l’unité territoriale du Gabon. La délégation envoyée par Boganda dans les autres capitales de l’AEF fut mal accueillie à Libreville.


Léon Mba et Omar Bongo, sujets et citoyens de l’AEF

Ce constat d’échec doit cependant être nuancé. Paradoxe encore : c’est au Gabon même qu’il faut aller chercher cette nuance. Au moment où, avec d’autres dirigeants de l’Afrique centrale qui le trouvaient prématuré ou irréaliste, le Gabon refusait le projet de Boganda, il se trouvait être le seul territoire de l’AEF comptant à sa tête des personnalités ayant une réelle expérience de l’Afrique équatoriale. Léon Mba et Omar Bongo Ondimba se distinguent de leurs pairs de l’Afrique centrale par leur connaissance personnelle, directe et prolongée de cette partie du continent ; connaissance d’autant plus authentique qu’elle a été acquise bien avant l’indépendance, alors que les perspectives d’accession au pouvoir dans un État souverain étaient à peu près inexistantes.

Né à Libreville en 1902, d’un père et d’une mère qui avaient été tous les deux à l’« école des Blancs », et venant après un frère aîné, Jean Obame, qui fut le premier Fang du Gabon ordonné prêtre, Léon Mba appartenait à cette très mince couche d’« indigènes » instruits, qu’on allait bientôt appeler « évolués », sur laquelle la colonisation avait voulu s’appuyer parce que, leur ayant donné une instruction à la française, elle pensait pouvoir les manipuler9. De fait, après son brevet élémentaire, il devint un fonctionnaire des cadres indigènes avant
d’être choisi, à un âge précoce (seulement vingt-deux ans), comme l’un des chefs de canton de Libreville. Mais Léon Mba n’était pas de ceux qu’on pouvait aisément instrumentaliser. Du monde des « Blancs », il avait parfaitement maîtrisé et la culture et les ressorts : on comprend que, dès 1920, il ait adhéré à la section gabonaise de la Ligue des droits de l’homme, dont il n’allait pas tarder à devenir le secrétaire, avant d’entrer en maçonnerie, tout en écrivant des articles à la revue colonialiste, mais réformatrice, Action coloniale. Des passeurs noirs, ces colonisés qui « coopéraient » avec les colonisateurs tout en les combattant, Léon Mba avait également tout compris, les stratégies radicales de rupture comme les compromissions tactiques. Les « évolués » du Gabon, quelles que fussent leurs origines « ethniques », ne lui étaient pas étrangers, aussi le jeune diplômé collabora-t-il activement de 1922 à 1924 aux Échos gabonais, un journal fondé à Dakar par Laurent Antchouey et Louis Bigman, et assez critique à l’égard de la colonisation pour être jugé subversif.

Quant à ses « racines » africaines, elles constituaient la base de son identité personnelle. L’aversion des missionnaires à l’égard d’une personnalité produite par leurs écoles ne pouvait s’expliquer que par le rôle, peut-être exagéré, qu’on lui attribuait dans la progression au Gabon du bwiti, une religion locale, au cours des années 1920 et 1930. Il n’en fallut pas davantage pour que Léon Mba, en 1931, fût jugé pour rébellion à l’ordre colonial, sorcellerie, anthropophagie, complicité de meurtre et, finalement, abus de pouvoir et détournement de fonds. La condamnation l’envoya en prison pour trois ans et à la déportation pour dix ans. Cet exil forcé en Oubangui-Chari se révéla riche en enseignements. D’une part, il le força à parcourir, en tant que prisonnier, l’itinéraire de ces lieux (Pointe-Noire, Brazzaville et Bangui) qui avaient fait perdre à Libreville sa primauté dans l’Afrique centrale française. D’autre part, une fois en Oubangui-Chari, les contraintes carcérales lui firent découvrir l’Oubangui-Chari profond (Brazzaville en juillet 1932 ; Bangui, Bria et Birao de septembre 1932 à juillet 1934, Bambari enfin de 1934 à 1946), où il ne se priva pas de prendre quelques femmes et de donner le jour à des enfants.


Léon Mba cultiva le nationalisme gabonais tout en exaltant les ressorts d’une société oubanguienne en mutation aussi profonde que la société gabonaise. Les deux textes écrits pendant ces années d’exil témoignent de ce partage et de cette double appartenance. Son Essai de droit coutumier pahouin (1938), considéré à juste titre comme un texte majeur d’anthropologie et de droit, l’enracinait dans ce Gabon où les échanges matrimoniaux et les pratiques sociales trahissaient les polarisations et les contradictions, difficiles à contenir, entre « la tradition » et les ajustements nécessaires avec l’urbanisation accélérée et avec les bricolages individuels et collectifs affectant « la tradition ». Un autre texte important est le discours prononcé à l’occasion de L’Inauguration du pont sur la Ouaka. Outre les descriptions circonstanciées du pont, Léon Mba manifeste une connaissance si fine de l’Oubangui-Chari et une telle sensibilité à ses mutations que ce texte apparaît, en même temps, comme l’un des textes fondateurs de la littérature centrafricaine contemporaine.

En ce qui concerne Omar Bongo, il faut prendre au pied de la lettre cette proclamation émise peu après son accession à la magistrature suprême : « Je suis citoyen de l’Afrique centrale et serai un défenseur infatigable de l’entente entre pays frères dans cette région d’Afrique10. »

De fait, son expérience de l’AEF a été plus longue, plus riche et plus intime que celle de Léon Mba. Alors que celui-ci a passé douze ans dans le reste de l’AEF, Omar Bongo Ondimba y a vécu pendant dix-huit ans. C’est hors du Gabon que, par-dessus l’éducation solide qui lui avait été donnée en famille, il a reçu sa formation intellectuelle et que sa personnalité s’est façonnée. Tout cela s’est produit de 1942-1943 à 1960, pendant les années décisives de l’enfance et de l’adolescence, au milieu de l’effervescence intellectuelle et idéologique suscitée par la Seconde Guerre mondiale et par les perspectives de l’indépendance politique : faut-il s’étonner que ce soit précisément au Congo que le jeune Bongo ait fait ses premiers pas en politique ? Enfin, si l’expérience de Léon Mba
s’est limitée au territoire de l’Oubangui-Chari, Bongo, au contraire, a eu l’opportunité de connaître toute l’Afrique équatoriale. Il a d’abord parcouru en tous sens le Congo : Zanaga d’abord, dans le Congo profond (de 1942-1943 à 1946), ensuite Brazzaville (1946-1948), puis Impfondo, dans le nord du Congo, à la fin des années 1940, et de nouveau Brazzaville qu’il allait quitter seulement en 1958, pour vivre encore deux ans de juillet 1958 à octobre 1960 comme sous-lieutenant à Fort-Lamy (Ndjamena) et à Bangui, avant de revenir à Libreville.

C’est de cette longue expérience qu’il tient sa parfaite maîtrise du lingala et du kikongo, langues des deux Congo, ainsi que celle du sango, langue de Centrafrique, au point de s’en servir dans sa pratique d’homme d’État gabonais.

Si, au cours des années 1950, le jeune élève, étudiant puis fonctionnaire, ne manquait pas une occasion de se rendre dans le Haut-Ogooué, il a également tout fait pour s’investir au Congo au point de se trouver mêlé, encore très jeune, aux grandes manœuvres politiques des années précédant l’indépendance. Ces va-et-vient ont conforté son nationalisme gabonais, en même temps que sa familiarité avec le Congo lui a ménagé des possibilités d’intervention discrète, mais cruciale, sur la scène politique. C’est Bongo lui-même qui, beaucoup plus tard, a raconté son action au cours de cette phase cruciale, et expliqué son rôle dans la mise en échec des projets de l’abbé Fulbert Youlou, alors président du Conseil du Congo, visant à faire main basse sur le Gabon : « L’abbé Fulbert Youlou […] avait des velléités de récupérer le Haut-Ogooué. Il envoyait de l’argent et des armes pour que les gens se soulèvent et revendiquent la nationalité congolaise. Moi, dans l’armée française, au deuxième bureau, j’étais à l’époque un peu espion. Or, ces tentatives de déstabilisation menées par Fulbert Youlou agaçaient la France. La mission qui m’avait été assignée était de prévenir le gouvernement gabonais des intentions des Congolais. […] Peu à peu, je me suis moi-même introduit dans l’entourage de Fulbert Youlou. J’allais chez lui, je déjeunais avec lui, je l’avais mis en confiance. Je faisais semblant d’être de son côté. Il pensait pouvoir compter sur moi et me mettait dans la confidence. Il
me disait : voilà ce qu’on va faire dans le Haut-Ogooué ! J’écoutais. Et je venais au palais [de Léon Mba] pour répéter ce que l’autre m’avait dit. Le moment venu, les gendarmes étaient sur place et ceux qui préparaient une sécession ont été arrêtés. C’est pour ça que toutes les tentatives de Fulbert Youlou pour remettre la main sur le Haut-Ogooué ont échoué11. »


Une double transition

Le Gabon est passé du statut de « colonie » à celui d’État souverain au cours d’une décennie (en gros de 1956 à 1966) décisive dans l’ensemble du continent, marquée par une accélération de l’histoire qui devait susciter autant d’ambitieux espoirs que de cruelles désillusions. D’où la coexistence, dans l’étude de cette époque, de deux historiographies contrastées : d’une part, une historiographie de l’héroïsme, attachée à relever les actes de « résistance » et à souligner la continuité des luttes de longue durée, engagées dès les débuts mêmes de l’emprise étrangère et aboutissant victorieusement à l’indépendance ; d’autre part, une historiographie du désenchantement, prompte au contraire à relever les défaillances, sinon la trahison, des élites face aux espérances populaires. Ces deux historiographies se recoupent dans le cas du Gabon12, mais elles peinent à rendre compte de ce qui fonde la stabilité de l’État et du régime gabonais.

Le Gabon a passé avec succès ce cap difficile, marqué par deux transitions, la transition de l’émancipation et la transition de la succession. Elles ont en commun leur « fluidité », les deux moments étant séparés par le coup d’État manqué de 1964. Cette fluidité me semble être l’une des caractéristiques majeures de la vie politique gabonaise depuis la fin de la colonisation. Elle s’observe aussi bien pour les deux « transitions »
évoquées ici que pour la démocratisation. Par ce mot de « fluidité », je veux désigner les mécanismes constitutionnels, les arbitrages et négociations qui, au-delà des éventuelles violences, assurent le passage d’une ère à une autre, d’une forme de pouvoir à une autre, ainsi que la recomposition graduelle du personnel politique. Je l’ai présentée comme l’une des principales caractéristiques du « paradoxe gabonais  », la combinaison persistante entre de remarquables performances internes et extérieures et aussi une image à dominante négative, véhiculée par la plupart des médias de l’ancien pays colonisateur13.

Une lecture triomphaliste de ce processus ne manque pas de raisons d’être. Elle s’appuie d’abord sur les mouvements effectifs de résistance à la colonisation. Il faut néanmoins souligner que ces mouvements ont été peu nombreux, très épars, discontinus, et le plus souvent indirects14. Mais, à défaut de lutte armée, d’insurrections violentes et de grands mouvements de masse dans la période précédant l’indépendance, il s’est manifesté dans les classes et couches populaires une véritable « haine des puissants » (Florence Bernault), fondée sur les souvenirs douloureux d’une occupation coloniale qui s’est durcie pendant la Seconde Guerre mondiale, sur le racisme des « petits Blancs » de plus en plus nombreux, sur l’insuffisance des équipements sociaux, sur l’absence et l’opacité des perspectives d’avenir, enfin sur l’ampleur des inégalités sociales15. Le poids des forestiers était devenu insupportable tandis qu’en milieu urbain, à Brazzaville et à Pointe-Noire comme à Libreville et à Port-Gentil, les tensions étaient extrêmes. Les jeunes de l’époque, surtout dans leur fraction
scolarisée, ressentaient et exprimaient le plus vivement cette impatience mal contenue qui allait dégénérer, dans certains cas, en de véritables révoltes.

Cependant, l’absence d’un mouvement social visible de la part de ces catégories a laissé aux seuls « évolués » le champ de la politique moderne et l’espace des combats pour le pouvoir. Or, ce personnel politique naissant se trouvait pris dans une profonde ambiguïté. S’il ne songeait pas alors à l’indépendance politique, il n’en revendiquait pas moins une égalité de traitement avec les Européens, la jouissance de la totalité des droits du citoyen, l’allégement de la puissance des administrateurs et l’autonomie la plus large, aussi bien par rapport à Paris que par rapport à Brazzaville. Dans leur for intérieur, ces hommes se montraient méfiants, indifférents, voire hostiles aux valeurs spirituelles de l’Occident, comme en attestent, entre autres exemples, les mauvais rapports de Léon Mba avec les missionnaires, dont il avait pourtant été l’élève. Dans ses souvenirs, le président Bongo nous décrit lui aussi sa jeunesse comme marquée par l’aversion pour « l’école des curés », la double initiation au socialisme et à la franc-maçonnerie, l’admiration pour Sékou Touré16. Jeunes ou vieux, ces politiciens partageaient le même amour pour la France, non pas la France coloniale, mais l’autre, celle de la métropole, celle de la République porteuse des valeurs de 1789. Rares étaient ceux qui, avant 1960, réclamaient l’indépendance. On sait que, après le référendum de 1958, qui proposait la transformation de l’Union française en « Communauté » et pour lequel les Gabonais avaient voté « oui » à 91,79 %, le Conseil du gouvernement et l’Assemblée législative avaient opté pour le statut d’un département français d’outre-mer, projet écarté par le général de Gaulle. Selon les souvenirs du président Bongo, cette option départementaliste semble avoir été dictée par le refus de rester dans le cadre de l’AEF, même transformée en une « République centrafricaine », plutôt que par un excès de francophilie : « Léon Mba a dit : “Le Gabon a trop souffert.” C’était au moment de la mort de la fédération de l’Afrique
Équatoriale Française. Nous avions voulu faire l’Union des Républiques centrafricaines. Le président Léon Mba avait refusé. L’opération était claire : le Gabon aurait payé pour les autres, qui auraient tiré la couverture à eux. Devant ses pairs, il a dit : “Il n’est pas question que le Gabon quitte l’AEF pour entrer dans l’Union des républiques centrafricaines.” Et il a ajouté : “Au besoin, le Gabon ira à l’indépendance comme un département français17.” »

On comprend dès lors l’ambiguïté du moment « indépendance  » et des premiers choix opérés alors en matière de sécurité et de politique extérieure. Pour les classes populaires et les jeunes, surtout les jeunes scolarisés, c’était la libération. Mais pour le personnel politique, la joie ne devait pas aboutir à l’aveuglement. Scellée par les « accords de coopération », l’alliance avec l’ancienne métropole, première pierre de l’édifice diplomatique gabonais, fut conclue dans cet esprit.

Cette alliance allait se révéler décisive lors du coup d’État de 1964. Entre les trois « figures de proue » que cette crise allait définitivement séparer – Léon Mba, Jean-Hilaire Aubame et Paul-Marie Gondjout –, il y avait plus de choses en commun que de divergences. La trajectoire intellectuelle et le profil social des trois hommes étaient ceux de ces « évolués » que le gouverneur général Félix Éboué allait promouvoir pendant la Seconde Guerre mondiale. Tous les trois s’étaient d’ailleurs montrés très actifs durant cette période. Tous trois partageaient envers le général de Gaulle, revenu au pouvoir en France en 1958, la même admiration. L’indépendance n’était pas inscrite dans leur horizon immédiat : il fallut attendre le 6 janvier 1960 pour que l’UDSG de Jean-Hilaire et le MGAP (Mouvement gabonais d’action populaire), récemment créé, proclament leur volonté de « mettre, immédiatement, tout en œuvre pour réaliser l’indépendance totale du Gabon dans l’amitié avec la France ». Ce qui les divisait, c’était le tempérament politique que leurs expériences leur avaient forgé et, surtout, la question du partage du pouvoir : Jean-Hilaire Aubame était, comme Paul-Marie Gondjout, membre du
Conseil de la République, habitué aux méthodes parlementaires de la IVe République française ; en revanche, pour Léon Mba, l’exercice de l’autorité en tant que chef de canton à Libreville, puis comme maire de Libreville, et ses réflexions sur les coutumes fang l’avaient conduit à se donner du pouvoir une conception autoritaire.

Déclenché dans la nuit du 17 février 1964 par un groupe d’officiers, le putsch ne dura guère qu’une journée. Après l’arrestation de tous les membres du gouvernement présents à Libreville, les mutins firent appel à Jean-Hilaire Aubame pour diriger le nouveau gouvernement, dont Paul-Marie Gondjout ferait partie. Léon Mba avait été arrêté et transporté à Lambaréné. Mais l’armée française intervint dès le 18 février. Le président déchu fut ramené à Libreville dans la nuit du 19 au 20 février.

Quoi qu’il en soit, tout allait changer au Gabon. Le peuple n’avait pas réagi au coup d’État, mais le mois de mars vit de nombreuses manifestations, notamment de la part de la jeunesse des écoles, à Libreville et à Port-Gentil, au cours desquelles des Français furent vivement pris à partie. Il fallut tirer la leçon des événements. L’alliance avec la France s’était révélée décisive : mais comment, pour le Gabon et la diplomatie gabonaise, échapper à l’accusation, agitée aussi bien aux États-Unis que dans les pays « progressistes » africains, d’être une « néocolonie » de la France en Afrique, et comment jouer désormais un rôle sur la scène politique continentale ? Le projet de parti unique de Léon Mba, qui avait mis le feu aux poudres, fut enterré, et le gouvernement entreprit de faire monter aux plus hauts postes de jeunes cadres nationaux : dans cette première vague se trouvait Albert-Bernard Bongo.

Le processus de succession devait être très court, comme Omar Bongo l’explique lui-même : « En 1963, j’étais directeur de cabinet, chargé de la défense nationale, après j’étais directeur de cabinet, chargé de l’information et du plan. En 1965, j’ai été nommé ministre délégué à la présidence, chargé de la coordination, de la défense et de beaucoup d’autres choses. Après novembre 1966, j’étais vice-président du gouvernement. Et le 19 mars 1967, j’étais vice-président élu de la République. Pour moi, en réalité, tout s’est joué en deux
ans. Les remaniements se succédaient. J’occupais un poste stratégique puisque je n’avais même pas de directeur adjoint de cabinet à mes côtés. Mon poids était considérable. Je jouais sur tous les tableaux. […] J’ai été ministre, tout en étant directeur de cabinet du président. Je voulais continuer de travailler là où les affaires se décidaient réellement. C’était un vrai poste de pouvoir. D’ailleurs, sur les conseils de Léon Mba, je ne me rendais pas dans les ministères, mais je téléphonais aux ministres concernés, lorsqu’il y avait des problèmes, en leur suggérant de passer me voir. Au cabinet de Léon Mba, j’apprenais tous les ressorts, les avantages et les dangers du pouvoir. Mais je n’étais pas autorisé à ouvrir ma bouche. Si on regarde objectivement, sans me jeter des fleurs, j’ai commencé à prendre des responsabilités avec le président et, plus tard, sans lui. J’ai agi, sans demander des postes18. »

Rarement on a vu travailler ensemble, puis se passer le relais, deux personnalités aussi dissemblables. Plus jeune, Bongo n’appartenait pas à la génération des « évolués ». Lors de son séjour d’élève et d’étudiant à Brazzaville, il avait gagné la réputation de « rebelle » face aux administrateurs et à la colonisation. Comme Léon Mba, le jeune Albert-Bernard Bongo avait un passé de gauche : si Léon Mba s’est lié, pendant la Seconde Guerre mondiale, aux activistes des GEC (Groupes d’études communistes), l’aversion du jeune Bongo à l’égard du communisme était précoce et ses sympathies allaient nettement vers les militants socialistes de la SFIO (Section française de l’Internationale ouvrière) dont l’un d’entre eux, un inspecteur général des PTT, Naudy, le fit entrer aux Jeunesses socialistes. Sa curiosité et son intérêt n’allaient pas seulement aux dirigeants « radicaux » des partis africains, Sékou Touré et Barthélemy Boganda en particulier. Tous les écrits des socialistes lui importaient et, parmi eux, Présence française et abandon, livre publié par François Mitterrand en 1957.

Ce même Naudy a initié Bongo à la franc-maçonnerie, à laquelle avait adhéré aussi Léon Mba. Très vite, la carrière de Bongo fut le résultat de ses propres choix. Alors que, grâce à
Naudy, de belles perspectives s’offraient à lui dans les PTT, il choisit de s’engager dans l’armée. Là, il opte volontairement pour le service des renseignements, malgré le risque de se voir appeler pour combattre en Algérie, « ce dont [il] ne voulait à aucun prix : pas question d’aller combattre contre des Africains qui voulaient eux aussi leur indépendance19 ». Ces vingt-quatre mois de service (1958-1960) lui permettront de confirmer sa « gabonité » et, en même temps, de s’approcher, pour la première fois, de Léon Mba, alors chef de gouvernement, auquel il transmet secrètement les informations nécessaires pour déjouer les visées annexionnistes de l’abbé Fulbert Youlou sur le Haut-Ogooué : c’est à cette occasion que Léon Mba lui demande de le rejoindre à Libreville, une fois terminé son service militaire.

Son accession à la magistrature suprême se fit en gagnant sur deux tableaux, intérieur et extérieur. À l’intérieur, l’acharnement au travail, l’intelligence politique et les aménagements institutionnels approuvés par les Gabonais lors de l’élection présidentielle de 1965 le portèrent à la vice-présidence de la République et, après la mort de Léon Mba, à la présidence. Dès 1964, celui-ci, en désaccord et parfois en conflit ouvert avec ses compagnons et adversaires de la même génération que lui, n’avait guère d’autre choix. Dans une Afrique naissant à la souveraineté internationale et voyant des hommes nouveaux se distribuer le pouvoir et ses avantages, les trahisons étaient nombreuses : on l’avait vu au Congo-Kinshasa, au Sénégal, au Togo ou au Kenya. Or, le jeune directeur de cabinet s’était montré d’une loyauté parfaite envers le chef de l’État, se laissant même arrêter comme lui lors du putsch de 1964.

À l’extérieur, il fallait évidemment, en raison du passé colonial, du rôle décisif de la France dans le dénouement de la crise de 1964 et des intérêts français dans le pays, s’assurer l’acceptation ou, mieux encore, l’adhésion et la faveur de la France sans que celle-ci ait, en aucune manière, eu l’initiative ni la maîtrise du processus de succession20.
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Omar Bongo, architecte de la diplomatie gabonaise

Assumant progressivement, du fait de la Constitution, le rôle de clé de voûte de la diplomatie gabonaise, Omar Bongo va s’imposer comme le véritable architecte de la politique de son pays à l’échelle africaine et mondiale, celui qui en a défini les principes, qui en a élaboré les méthodes et qui les a mis en œuvre.

Le contexte dans lequel Omar Bongo Ondimba arrive à la magistrature suprême au Gabon est caractérisé par la fragilité des jeunes États indépendants, et par la faiblesse des institutions régionales et continentales africaines. Sa réflexion prend d’abord en compte ces deux réalités. Ses choix, ensuite, s’inscrivent de manière originale dans les aspirations et les vœux plus ou moins confus, voire parfois contradictoires, des États africains d’alors, portés par des dynamiques divergentes. Dix ans plus tard, à l’époque où, ébranlés par la houle des mouvements sociaux liés aux processus longs de l’émancipation politique, beaucoup de nouveaux dirigeants faisaient preuve de perplexité quant à l’avenir de l’Afrique, le président gabonais affichait, au contraire, cet optimisme serein et déterminé qui, selon lui, sied aux jeunes nations : « Les vieilles nations, déclara-t-il en 1978, ont ouvert leur procès avec une complaisance quelque peu masochiste et présentent l’avenir du monde non comme une voie qui s’ouvre, mais comme un gouffre qui se creuse devant nous. […] Je pense, au contraire, que nous ne devons pas nous laisser aller au pessimisme, remâcher nos amertumes, sombrer dans la résignation. Pour nous, Africains, et pour des millions d’hommes sur cette terre, les années qui viennent sont celles de la jeunesse du monde.
Les changements qui s’annoncent dans l’ordre économique international sont pour nous autant de cartes prodigieuses que nous avons dans notre jeu et que nous devons avoir l’intelligence de jouer, avec gravité et passion, en dehors du débat idéologique et avec le seul souci d’introduire plus de justice dans les rapports internationaux21. »

Dans ce contexte difficile et incertain, il se révèle peu à peu comme un homme libre, expert aussi à maîtriser les rouages de l’État et qui va rapidement s’imposer comme le « Patron ».

La diplomatie africaine en panne

La fréquentation assidue de l’Afrique centrale pendant les années 1950, la rapidité de son ascension au sommet du pouvoir, les troubles politiques de 1964 à Libreville : tout cela a rendu le jeune président sensible aux difficultés des pays africains. Pour sa part, il ne semblait pas vouloir placer très haut la barre de ses ambitions : « Quand je suis devenu président, j’étais un peu technocrate. En tout cas, j’étais moins politique qu’aujourd’hui. J’avais des rêves simples et concrets. […] Mon ambition était de travailler pour le pays. […] Je voulais que mon pays devienne un modèle en Afrique, un modèle de paix et de développement et, effectivement, il l’a été. »

De fait, l’Afrique de 1967 avait de quoi inspirer de la retenue et de la modestie aux jeunes générations qui, un peu partout, commençaient à participer à l’exercice du pouvoir, quoique à un niveau plus bas que celui dans lequel gravitait désormais le président gabonais. L’Afrique compte alors une quarantaine d’États indépendants22 qui, presque tous, de Tunis
à Antananarivo et de Libreville à Dar es-Salaam, font la même douloureuse expérience d’un « désenchantement national23 », dont les signes abondent.

Le front uni des forces politiques et des groupes sociaux dont la solidité avait contribué aux succès du mouvement d’émancipation commençait à se fissurer partout sous le poids des contradictions et des antagonismes. Les classes sociales citadines se montraient les plus revendicatives, qu’il s’agît d’ouvriers, de fonctionnaires, d’employés, de chômeurs parfois engagés dans les nombreux petits métiers urbains, ou encore d’immigrés des zones rurales, dont l’afflux ne cessait de grossir les villes d’un dangereux potentiel de révolte. Dans certains cas, comme au Sénégal et au Congo-Kinshasa, c’étaient au contraire les masses paysannes qui exprimaient le plus leur impatience. La jeunesse, dont la force se trouvait décuplée par son regroupement dans des écoles surpeuplées, se comportait de plus en plus comme « une classe d’âge politique 24 » portée par des associations aux idées radicales. Les graves affrontements, qui, dès 1959, avaient endeuillé Brazzaville et le Kasai, montrèrent la force des phénomènes « ethniques  », régionalistes, voire « raciaux ». L’irrédentisme de certains États ou de certains groupes transfrontaliers suscitait des « guerres radiophoniques », parfois même d’inquiétants mouvements de troupes, notamment entre le Ghana et la Côte-d’Ivoire, le Ghana et le Togo, le Congo-Kinshasa et l’Ouganda, l’Algérie et le Maroc, le Mali et la Haute-Volta.

En 1962, Bongo, alors directeur de cabinet adjoint du chef de l’État, fut particulièrement affecté par les débordements qui, au cours d’un match de football perdu par l’équipe nationale gabonaise à Brazzaville, poussèrent des spectateurs brazzavillois à humilier et insulter les Gabonais. La diffusion de ces nouvelles à Libreville provoqua des violences incontrôlées contre les Congolais et, au retour des réfugiés congolais
à Pointe-Noire, de nouvelles violences contre les Gabonais, peu nombreux au Congo, et contre les autres Africains, en particulier les Dahoméens. Cette « folie » xénophobe avait aussi à voir avec la politique : le gouvernement gabonais refusait, en effet, de suivre son homologue congolais dans son soutien au gouvernement séparatiste de Moïse Tshombe au Katanga ; en outre, Léon Mba ne cachait pas son irritation devant les manœuvres persistantes de l’abbé Fulbert Youlou, visant à récupérer la région du Haut-Ogooué25.

Cette effervescence révéla la fragilité des institutions. Face aux risques de déstabilisation, rares furent les pouvoirs qui recoururent à la négociation. Parallèlement à la répression des couches populaires, les divisions longtemps étouffées au sein des classes politiques éclatèrent au grand jour. Des procès habilement arrangés permirent d’écarter des rivaux devenus dangereux, comme on le vit au Sénégal où Léopold Sédar Senghor se débarrassa violemment de Mamadou Dia en 1962, en Côte-d’Ivoire où Félix Houphouët-Boigny en 1963 inventa de faux complots de ses opposants, réels ou supposés, ou encore au Ghana, à la suite d’attentats contre le président Kwame Nkrumah. En réalité, la seule force à tirer parti de cette situation fut l’armée. Directement issues des forces publiques coloniales, habituées depuis des décennies à réprimer tout mouvement social et politique, les forces armées, par ailleurs peu nombreuses, entrèrent brutalement sur la scène politique en organisant pas moins de dix-sept coups d’État entre 1958 et 1967.

Vue du Gabon, l’Afrique centrale apparaissait comme la région la plus exposée à ces risques et la moins à même d’y riposter. L’indépendance du Congo belge tourna en catastrophe à la suite d’un enchaînement infernal de violences : assassinat de Patrice Lumumba en 1961 et exécution des « conjurés de la Pentecôte » en 1966 ; sécession des deux provinces les plus riches en ressources minières ; rébellions populaires d’une ampleur exceptionnelle ; double coup d’État militaire en 1960 et 1965 ; internationalisation, enfin, de ces
conflits internes qui firent du Congo l’un des abcès de fixation de la guerre froide au cours des années 1960. L’ancienne Afrique française connut des rebondissements comparables. Au Cameroun, la guerre menée par l’UPC (Union des populations du Cameroun) contre les colonisateurs s’attaqua au régime issu de la décolonisation et allait se prolonger jusqu’aux années 1970. Le Congo-Brazzaville ne résista guère mieux aux antagonismes de toute nature qui, après les affrontements « ethniques » de 1959, aboutirent à la révolution populaire des Trois Glorieuses, qui chassa l’abbé Fulbert Youlou du pouvoir en 1963. Brazzaville allait devenir ensuite une sorte de capitale africaine de la révolution, accueillant des marxistes camerounais, hébergeant les combattants indépendantistes angolais, servant de base arrière aux révolutionnaires de l’autre Congo et recevant la visite du mythique Ernesto « Che » Guevara. Affecté par une supposée « révolution sociale », encouragée en sous-main par les colonisateurs belges, et dont le bilan fut un massacre de masse de Tutsis, le Rwanda connut une nouvelle poussée d’ethnisme en 1964, avec un bilan humain encore plus sévère. La Centrafrique ne se releva pas de la mort tragique de Barthélemy Boganda en 1959 : l’armée devait prendre le pouvoir en 1966. L’Angola, encore colonie portugaise, ne pouvait échapper à ce profond mouvement de remise en cause et entra à son tour en 1961 dans un très long cycle belliqueux, qui allait se prolonger bien au-delà de la chute du régime colonial salazariste en 1974 et de l’indépendance enfin obtenue en 1975.

Dans ce contexte, le Gabon apparaissait, en dépit du putsch de février 1964, peut-être même à cause de son issue et en raison de la passation du pouvoir en douceur entre deux générations différentes, comme un îlot de stabilité. Mais la volonté gabonaise de jouer les premiers rôles en Afrique centrale et dans l’ensemble du continent fut aussi une réponse aux hésitations de la diplomatie naissante des jeunes États africains et aux manœuvres des grandes puissances, sur fond de néocolonialisme rampant en même temps que de guerre froide.



Afrique divisée, Afrique instrumentalisée ?

Malgré les discours des dirigeants et des élites intellectuelles, la nouvelle Afrique n’arrivait pas à mettre sur pied des réponses concertées, recueillant une large adhésion et susceptibles d’apporter les réponses appropriées aux nouveaux enjeux de l’époque.

La décolonisation avait libéré les appétits des grandes puissances. L’écheveau en était plus compliqué que ne le laissent croire les clichés basés sur la guerre froide, assimilée par beaucoup à l’affrontement mondial entre le « bloc communiste » et le « bloc impérialiste ». Cette vision réductrice se vérifiait jusqu’à un certain point. On vit bien l’URSS « marquer des points » en Afrique, selon le vocabulaire de l’époque, notamment à la suite de la longue tournée de Kwame Nkrumah dans les démocraties populaires, en URSS et en Chine, en 1961, et de la longue série de visites d’État que fit en Afrique Aristide Mikoyan, le premier vice-président de l’URSS, en 1962. Les États-Unis n’étaient pas en reste : parallèlement aux investissements économiques intensifiés depuis la Seconde Guerre mondiale, ils avaient été fortement impliqués dans la crise du Congo-Kinshasa du début des années 1960 et, en particulier, dans l’assassinat de Patrice Lumumba26. La tournée que fit, également en 1962, Mennen Williams, l’assistant du secrétaire d’État, dans plusieurs nouveaux États, venait prolonger celle qu’avait faite le vice-président Richard Nixon en 1957. Elle visait à confirmer l’intérêt marqué des États-Unis à l’égard d’un continent où, jusqu’alors, ils n’avaient envoyé que des commerçants, des missionnaires et quelques artistes, tels que Louis Armstrong, incarnant, à tort ou à raison, le « rêve américain » et chargés d’en présenter aux Africains la vision la plus séduisante.

Mais la compétition entre grandes puissances ne se réduisait pas à ce schéma simpliste. Ceci se vérifie d’abord pour le
« bloc occidental ». Celui-ci disposait d’une confortable avance sur son rival communiste : « Les Occidentaux sont présents partout : même si les colons s’en vont, l’Occident impose sa présence par ses investissements, par son aide technique, par son aide militaire, par son aide aux budgets locaux, par ses banques et ses assurances, par ses compagnies aériennes, par ses lignes télégraphiques, par ses ambassades souvent surpeuplées, par sa presse, par sa puissance matérielle qui continue à impressionner. Que cette fameuse aide ne soit pas désintéressée, qu’elle ne soit nullement accordée, c’est ce que de Gaulle confirme sans ambages [en 1964], poussé à la franchise par des motivations électorales propres à la France27. »

 


Les anciennes puissances coloniales avaient en fait conservé l’essentiel de leur rôle, comme le montrèrent les interventions militaires aussi bien du Royaume-Uni dans ses trois anciennes colonies de l’Afrique de l’Est, et de la France au Gabon dans la même année 1964, que celles des troupes belges et des « affreux », les mercenaires occidentaux, au Congo-Kinshasa, de 1960 à 1964. Ce même « bloc occidental  » présentait de multiples antagonismes internes. La vieille rivalité entre la France et la Grande-Bretagne n’avait pas disparu, comme on allait le vérifier lors de la guerre du Biafra. À cause de leurs relations particulières avec les États-Unis, les Britanniques allaient se trouver du même côté que les Américains, face à la France. Celle-ci, en prenant parfois brutalement ses distances par rapport aux États-Unis, brisait de facto l’unité du bloc occidental et veillait jalousement sur son « pré carré » (la quasi-totalité des territoires de l’AEF et de
l’AOF, plus Madagascar), tout en s’efforçant, au grand dam de ses partenaires, de prendre pied dans les anciennes colonies belges et britanniques.

Ces contradictions n’épargnaient pas davantage le bloc communiste. Le conflit idéologique entre l’URSS et la république populaire de Chine était visible dès 1957. Ce fut en Afrique qu’il commença à s’étaler au grand jour. En 1960, Conakry abrita une rencontre préparatoire à la Conférence internationale des enseignants, au cours de laquelle Soviétiques et Chinois s’affrontèrent publiquement. Après la tournée du Soviétique Aristide Mikoyan, le Premier ministre chinois, Zhou Enlai, organisa à la fin de 1963 et au début de 1964, une spectaculaire série de visites d’État, longue de sept mois, à travers plusieurs pays africains. S’ils n’éprouvaient pas nécessairement de sympathie pour le communisme, beaucoup d’Africains observaient avec intérêt cette rivalité, sans dissimuler leur admiration pour la Chine. C’est ainsi que, dès le milieu des années 1950, le jeune Albert-Bernard Bongo avait tout mis en œuvre pour, allait-il expliquer plus tard, visiter « en clando » (clandestin) la Chine communiste, grâce à une association d’étudiants, elle aussi clandestine.

Nouveaux venus sur la scène diplomatique mondiale, les États africains devaient tout inventer : leur insertion dans les institutions internationales ; les relations de chacun d’eux avec les États extérieurs au continent africain, anciens colonisateurs ou non, dont certains ignoraient jusqu’à leur existence ; leurs relations réciproques à l’intérieur de l’Afrique ; les initiatives à prendre pour mener à son terme le processus d’émancipation de toute l’Afrique ; le remodelage territorial à imaginer et, éventuellement, à mettre en œuvre, en vue de construire ou de reconstruire des ensembles régionaux. Cet agenda implicite des nouveaux États souffrit évidemment des calculs des grandes puissances et de leurs rivalités, mais aussi des divergences entre les États et les dirigeants africains eux-mêmes. Loin d’être de simples instruments, manipulés à souhait par les grandes puissances, ceux-ci élaboraient leurs options en fonction des héritages du passé, bien sûr, mais aussi à partir de leurs observations et de leurs analyses présentes.


La longue crise qui agita l’ancien Congo belge fut le premier facteur africain de cristallisation des clivages. L’élimination du Premier ministre Patrice Lumumba en 1960-1961 poussa les États dits « progressistes » à former le groupe dit « de Casablanca ». Fort seulement de cinq États (Égypte, Ghana, Guinée, Mali et Maroc, plus le GPRA, Gouvernement provisoire de la République algérienne), ce groupe se disait résolu à soutenir le gouvernement légitime de Lumumba et de ses successeurs, à combattre la « balkanisation » du Congo et, au-delà, à « liquider les maux du colonialisme et de l’impérialisme de la face de l’Afrique » et à accélérer le processus d’unification du continent. Face à eux, les États modérés du « groupe de Brazzaville », dont le Gabon, affichaient au contraire leur opposition à toute ingérence d’un État africain dans les affaires d’un autre et envisageaient l’union africaine « non pas [sous la forme] de l’intégration politique d’États africains souverains, mais [comme] l’unité des aspirations et de l’action du point de vue de la solidarité sociale africaine et de l’identité politique ». Pour résoudre la crise congolaise, il fallut aux États africains divisés et impuissants s’en remettre à l’ONU.

Parallèlement à ce premier déchirement, les tentatives d’union se révélèrent presque toutes vaines et échouèrent, notamment dans le cas de la Fédération du Mali, de l’union Ghana-Guinée ou encore de l’union Ghana-Guinée-Mali. Le compromis qui déboucha en 1963 sur la formation de l’OUA fut loin d’apaiser ces antagonismes. En fait, comme l’a montré la thèse pionnière d’Augustin Kontchou Kouomegni28, le système diplomatique africain des années 1960 était désintégré, éclaté, caractérisé par une forte « extraversion » due à la persistance des relations privilégiées avec les anciennes puissances coloniales et aux tentatives légitimes déployées par les nouveaux États indépendants pour s’en affranchir en multipliant les relations avec d’autres puissances. En même temps, on voyait émerger en Afrique plusieurs « pôles de regroupement et d’influence » rivaux à l’intérieur desquels les États
étaient en concurrence plus ou moins ouverte. Dès lors, se trouvait durablement compromise la résolution de la question la plus brûlante : la survivance, en particulier en Afrique australe, de régimes coloniaux dictatoriaux et racistes. L’engagement panafricain du président ghanéen Kwame Nkrumah, son activisme diplomatique et son soutien aux groupes radicaux et mouvements armés opposés au colonialisme et au « néocolonialisme  », en firent l’ennemi des « modérés ».

L’impuissance des États africains face au durcissement du colonialisme dans les colonies portugaises et dans les territoires racistes de l’Afrique australe se manifesta avec éclat en 1965 lors de la crise rhodésienne. L’OUA était en train de préparer le sommet des chefs d’État et de gouvernement d’Accra lorsque les colons blancs de Rhodésie, conduits par Ian Smith, annoncèrent leur décision de proclamer l’UDI (Déclaration unilatérale d’indépendance). Or, ce fut précisément ce sommet que décida de boycotter une majorité d’États francophones (huit sur quatorze), tous membres de l’OCAM (Organisation commune africaine et malgache). Sensible à la persistance de la rhétorique anticolonialiste dans l’Afrique indépendante, l’opinion publique africaine attendait de ses dirigeants une attitude consensuelle et radicale face à la Rhodésie d’Ian Smith : il n’y eut, en définitive, qu’une poignée d’État africains – Congo-Brazzaville, Égypte, Ghana, Mali, Mauritanie, Tanzanie, Zambie –, pour rompre leurs relations avec la Rhodésie.


Le Gabon à la recherche de soi

Dans ce contexte d’incertitudes, Léon Mba opta pour la ligne la plus prudente. Le Gabon se considéra comme un « petit pays » et se contenta de s’adosser à l’ancienne puissance coloniale tout en s’ouvrant sur une « Afrique francophone  » limitée aux anciennes colonies africaines de la France.

Augustin Kontchou Kouomegni a bien montré ce que signifiait, dans l’Afrique de cette époque, un « petit État ». Deux dynamiques contradictoires portaient alors le continent, riche de quarante-deux États souverains. La première
était le phénomène d’extraversion, conséquence de la « situation coloniale » : les relations particulières avec les anciennes puissances coloniales se trouvèrent codifiées, en quelque sorte, dans les accords de coopération que toutes avaient pris soin de signer. Cette « extraversion » était renforcée par la transformation d’un système international bipolaire en un système multipolaire, lequel poussait les États africains à rechercher de nouveaux partenaires pour desserrer l’étreinte issue de la colonisation. La seconde dynamique, au contraire, était une dynamique centripète, poussant de manière irrésistible les États à renforcer leur intégration à l’échelle continentale aussi bien qu’à l’échelle régionale.

En prenant comme base les relations établies par ces États (missions diplomatiques permanentes, participation à des organisations communes), ce chercheur a établi une « hiérarchie d’influence » des États africains à l’échelle continentale : « Pour être considéré comme ayant une influence sensible dans le réseau africain des missions permanentes, un État doit avoir accueilli dans sa capitale un nombre de légations au moins égal à la moyenne arithmétique de l’ensemble des missions reçues par tous les États29. »

L’étude détaillée de ces données a permis à Kontchou Kouomegni de distinguer trois groupes d’États. Le premier, celui des « puissances », comprenait huit États (Nigeria, Égypte, Congo-Kinshasa, Ghana, Éthiopie, Tanzanie, Kenya et Algérie). Dans le deuxième, celui des « États simplement influents », se trouvaient regroupés onze États (Côte-d’Ivoire, Sénégal, Cameroun, Maroc, Soudan, Liberia, Tunisie, Guinée, Mali, Ouganda, Congo-Brazzaville). Le Gabon se trouvait relégué dans le troisième groupe, celui de tous les autres États considérés comme des « pays à rôle faible ». Dans l’ensemble continental, il occupait ainsi le vingt-cinquième rang.

L’Afrique centrale, forte de neuf États (Burundi, Cameroun, République centrafricaine, Congo-Brazzaville, Congo-Kinshasa, Gabon, Guinée-Équatoriale, Rwanda, Tchad), était, en prenant comme critère le nombre de ses composantes, plus forte que l’Afrique australe (trois États indépendants) et
l’Afrique du Nord (sept), à égalité avec l’Afrique orientale (neuf), mais sensiblement plus faible que l’Afrique de l’Ouest (treize). En termes d’intégration (nombre d’échanges diplomatiques permanents), elle se trouvait à la hauteur de l’Afrique de l’Ouest, mais bien en retrait par rapport à l’Afrique du Nord. Dans cet ensemble régional, le Congo-Kinshasa l’emportait nettement avec treize missions échangées, suivi par le Cameroun (neuf), puis par le Gabon et la Centrafrique (huit chacun).

Les choses étaient donc claires : le Gabon de Léon Mba avait adopté une diplomatie de petits pas. De son propre aveu, le président Bongo, à l’époque jeune technocrate et jeune homme d’État en pleine ascension, conclut de cette situation que le Gabon devrait adopter une autre voie, à la fois volontariste et mesurée, fondée sur la négociation, l’arbitrage et la recherche de la paix par des moyens non-violents et consensuels.


Un homme libre

Si, au sortir de cette période d’incertitudes et de doutes, il a pu se construire progressivement au Gabon une vision autonome de l’Afrique dans un monde en pleine mutation, et des pratiques orientées vers la pacification, cela fut possible parce qu’à la tête de l’État s’est trouvé un homme libre, maître de son destin et qui a su rapidement s’imposer en « Patron ».

Outre sa liberté de parole, manifestation la plus visible et la plus redoutée de sa liberté, le président Bongo a fondé sa stature d’homme d’État d’abord sur des conditions historiques faisant qu’il n’est, comme on dit, « l’homme de personne » ; ensuite sur la recherche de ressources spirituelles et philosophiques situées en deçà ou au-delà de la sphère politique, et qui sont à la base de sa liberté d’esprit.
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